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Christine Fréchette 
 
(Québec) L’escalade de la guerre tarifaire pousse Québec à déroger pour la 
première fois à des accords commerciaux internationaux : les entreprises 
américaines et étrangères ne pourront plus répondre aux appels d’offres publics 
au Québec pour l’achat de certains produits comme les meubles, a décrété le 
Conseil des ministres de Christine Fréchette, lundi soir. 
 
Tous les organismes publics, mais aussi les municipalités devront en effet 
s’approvisionner uniquement auprès d’entreprises québécoises et canadiennes pour 
certains produits. Dans le cas des meubles, secteur durement touché par le conflit 
commercial, ils seront obligés de faire affaire avec des entreprises québécoises 
seulement. Les règles d’appels d’offres publics seront modifiées en conséquence. 
 
Québec a choisi de renforcer sa politique d’achat local, comme La Presse l’écrivait 
dimanche. Sa décision survient au moment où la riposte tarifaire d’Ottawa contre les 
États-Unis entre en vigueur à minuit. 
 
L’an dernier, François Legault a imposé aux entreprises américaines une pénalité 
faisant gonfler de 25 % le prix de leurs soumissions à des appels d’offres publics du 
gouvernement, ce qui limitait déjà grandement leur accès au marché. 
 
Christine Fréchette a décidé d’aller plus loin avec des décrets adoptés par son 
Conseil des ministres lors d’une réunion spéciale. Elle a mis sur pause sa 
campagne le temps de cette réunion. 
 
Dans un communiqué diffusé lundi soir, le gouvernement précise que le Centre 
d’acquisitions gouvernementales pourra : 
 

• « Réserver des appels d’offres aux entreprises ayant un établissement au 
Québec ou au Canada ; 

• Exiger en plus que les biens soient produits ou transformés ici ; 
• Accorder une marge préférentielle de 15 % selon la valeur ajoutée québécoise 

ou canadienne ». 
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Le gouvernement « demande également aux sociétés d’État qu’elles adoptent une 
stratégie d’achat québécois dans le contexte de la guerre tarifaire ». Elles pourront 
« déroger à la Loi sur les contrats des organismes publics. À cet effet, des discussions 
administratives sont déjà en cours », indique-t-il. 
 
Une autre décision touche les contrats de construction de moins de 9,2 millions de 
dollars. 
 
Pour ces contrats, le ministère des Transports, Santé Québec et la Société 
québécoise des infrastructures devront exiger qu’au moins 15 % de la valeur des 
matériaux et équipements soit québécoise ou canadienne. 
 
« Pour les projets dépassant le seuil de 9,2 millions de dollars, des exigences plus 
ambitieuses pourraient être imposées au cas par cas par décret », signale le 
gouvernement. 
 
Québec apporte également des modifications aux deux programmes d’aide aux 
entreprises annoncés le 22 août – le Fonds offensif pour le renforcement des capacités 
économiques (FORCE) et le Programme d’aide d’urgence aux PME (PAUPME). 
 
Une entreprise pourra bénéficier d’un moratoire sur le remboursement du capital et des 
intérêts d’un prêt existant – et non seulement pour un nouveau prêt accordé via les 
programmes comme cela était prévu à l’origine. 
 
Par ailleurs, les entreprises du secteur forestier n’auront pas à démontrer une 
perspective de rentabilité d’ici les deux prochaines années pour avoir accès aux 
programmes. Québec a fait sauter cette condition dans leur cas. 
 
Le gouvernement crée un « groupe tactique » pour aider les entreprises à remplacer 
leurs fournisseurs américains par des fournisseurs du Québec ou du reste du Canada. 
Ce groupe accompagnera également les PME québécoises qui veulent percer les 
marchés des autres provinces. « Investissement Québec International pilotera cette 
équipe, avec le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes et les organismes 
régionaux d’aide à l’exportation », précise le gouvernement. 
 
Chapeau de première ministre 
 
Christine Fréchette portera à nouveau son chapeau de première ministre sortante mardi 
matin pour une mêlée de presse sur la guerre tarifaire et les mesures de son 
gouvernement. 
 
Après la réunion du Conseil des ministres, Mme Fréchette s’est entretenue avec Paul St-
Pierre Plamondon, Charles Milliard et Ruba Ghazal pour leur faire part de ses décisions 
avant qu’elles ne soient annoncées. 
 
« Dans les faits, il s’agissait d’une lecture d’un texte qui énumérait des décrets et 
mesures que le gouvernement du Québec ajoute pour principalement favoriser l’achat 
québécois et modifier certains programmes, a réagi Paul St-Pierre Plamondon. On ne 
nous annonçait rien de plus que ce qu’on allait publier dans les médias dans la même 
soirée. » Le chef péquiste a déploré que Christine Fréchette n’ait donné aucun détail sur 
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les discussions avec le fédéral au sujet des contre-tarifs. « Je propose de procéder par 
courriel pour les prochains décrets du gouvernement », a-t-il conclu. 
 
De son côté, Charles Milliard a déclaré qu’il n’est « pas du tout rassuré », tout en disant 
qu’il avait lui-même proposé un certain nombre des mesures annoncées par le 
gouvernement. « C’est bon peut-être pour les entreprises du Québec, mais ce n’est pas 
bon pour la crédibilité de la CAQ », a-t-il soutenu. Le chef libéral considère que son 
adversaire caquiste a « menti » en laissant croire que Mark Carney a modifié des 
contre-tarifs au cours des derniers jours pour répondre à ses demandes. 
 
Lisez « Riposte tarifaire : Ottawa n’a pas modifié ses contre-mesures » 
 
Ruba Ghazal est pour sa part « restée sur [sa] faim ». La porte-parole solidaire 
s’inquiète que la première ministre n’ait pas pu lui répondre sur différents enjeux, 
notamment à savoir si le Québec est bel et bien la province canadienne la plus affectée. 
Elle salue toutefois la volonté de Christine Fréchette de « rejoindre » QS en augmentant 
l’approvisionnement local du secteur public. 
 
Seul Éric Duhaime a refusé l’invitation de la première ministre sortante. Il a accusé les 
autres chefs d’avoir accepté de « jouer aux figurants » dans la « pièce de théâtre » de 
Christine Fréchette. 
 
Tous les adversaires de Mme Fréchette avaient dénoncé dimanche son choix de mettre 
sur pause sa campagne pour réunir son Conseil des ministres. 
 

__________ 
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